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Annexe à la délibération n° 2022-05-02 
 
 
 

COMMISSIONS COMMUNALES ET ORGANISMES EXTÉRIEURS 
MODIFICATION DE LA COMPOSITION  

 
 
 
 
 

Commission n°2 - « Urbanisme et Renouvellement Urbain » 
Délibérations des 10.07.2020, 17.11.2020, 29.03.2022 et 27.09.2022 

M. Ludovic HOCBON, Maire, Président de droit 
 
M. Benjamin VERGNAUD, Adjoint au Maire, Président délégué 
Mme Anne HUETZ, Adjointe au Maire 
M. Jean-Pierre PÉTORIN, Conseiller municipal 
M. Michel BIRÉ, Conseiller municipal 
Mme Arielle MEMETEAU, Conseillère municipale 
M. Philippe GUYONNET, Conseiller municipal 
M. Stéphane BOUILLAUD, Conseiller municipal 
M. Matthieu FOULONNEAU, Conseiller municipal 
Mme Christelle TRUDEAU, Conseillère municipale 
M. Ludovic BRÉAU, Conseiller municipal 
M. Antoine BOISSINOT, Conseiller municipal 
Mme Catherine CHAMPARNAUD, Conseillère municipale 
M. Hugues FOURAGE, Conseiller municipal 
M. Stéphane GERBAUD, Conseiller municipal M. François-Xavier BERTHOD, Conseiller municipal 
M. Jacky BERTIN, Conseiller municipal 

 
Domaines de compétences : 
- Urbanisme 
- Patrimoine immobilier 
- Plan de prévention du risque inondation 
- Renouvellement urbain (ANRU) 
- Habitat et logement 
- Sécurité des bâtiments 
- Secteur sauvegardé 
- Attractivité du Cœur de ville 
- Rénovation et réhabilitation des bâtiments 

 
- Adap 
- Syndicat de copropriétés 
- Règlement local de publicité 
- Voirie, circulation, stationnement, éclairage 
public, réseaux 
- Constructions neuves : projets et bâtiments neufs 
- Rénovation et réhabilitation des bâtiments 
- Economies d’énergie 
- Gestion active du patrimoine mobilier

 
  



 
 

 
 

Commission n° 6 - « Préventions et Sécurité publiques, Usages numériques » 
Délibérations des 10.07.2020, 29.03.2022 et 27.09.2022  

M. Ludovic HOCBON, Maire, Président de droit 
 
M. Sébastien VERDON, Adjoint au Maire, Président délégué 
M. Benjamin VERGNAUD, Adjoint au Maire 
Mme Arielle MÉMETEAU, Conseillère municipale 
M. Matthieu FOULONNEAU, Conseiller municipal 
Mme Christelle TRUDEAU, Conseillère municipale 
M. Ludovic BRÉAU, Conseiller municipal 
M. Pascal PLAUT, Conseiller municipal  
M. Hugues FOURAGE, Conseiller municipal 
M. Stéphane GERBAUD, Conseiller municipal M. François-Xavier BERTHOD, Conseiller municipal 
M. Jacky BERTIN, Conseiller municipal 

 
Domaines de compétences : 
- Conseil local de sécurité et de prévention de la 
délinquance (CLSPD) 
- Numérique et nouvelles technologies 

- Sécurité publique  
- Sécurité civile 
- Plan communal de sauvegardé et ORSEC 
- Aérodrome 

 
 
 

Commission mixte de circulation 
Délibérations des 06.07.2021, 05.07.2022 et 27.09.2022 

 
Collège : 5 ELUS 
M. Philippe GUYONNET, Conseiller municipal, Président  
M. Sébastien VERDON, Adjoint au Maire  
M. Stéphane BOUILLAUD, Conseiller municipal  
M. Stéphane GERBAUD, Conseiller municipal M. François-Xavier BERTHOD, Conseiller municipal 
M. Jacky BERTIN, Conseiller municipal 
M. Pierre-André METAY, Conseiller municipal 

 
 

Commission communale pour l’accessibilité 
 
Composition : Le Maire préside la commission et arrête la liste de ses membres. 
M. Ludovic HOCBON, Maire, Président et Membre de droit 

Collège : 5 ELUS  
(délibération du 29.09.2020 et 27.09.2022) 
Mme Arielle MÉMETEAU, Conseillère municipale 
M. Philippe GUYONNET, Conseiller municipal M. Jean-Pierre PÉTORIN, Conseiller municipal 
M. Antoine BOISSINOT, Conseiller municipal 
Mme Catherine CHAMPARNAUD, Conseillère municipale 
M. Jacky BERTIN, Conseiller municipal 
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Annexe à la délibération n° 2022-05-12 

 
 
 

Convention de médiation préalable obligatoire 
 
 
Préambule 
 
Les articles 27 et 28 de la loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans 
l’institution judiciaire pérennisent et généralisent la procédure de médiation préalable 
obligatoire expérimentée en application de l’article 5-IV de la loi n°2016-1547 du 18 novembre 
2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle.  
 
Désormais, l’article L213-11 du Code de Justice Administrative (CJA) prévoit que les recours 
formés contre les décisions individuelles concernant la situation de personnes physiques dont 
la liste est déterminée en Conseil d’Etat doivent être précédés d’une tentative de médiation, 
sous peine d’irrecevabilité.  
 
Le décret n° 2022-433 du 25 mars 2022 définit la mise en œuvre de la procédure de médiation 
préalable obligatoire en fixant :  

 Les modalités et délais d’engagement de la procédure de médiation préalable obligatoire 
(MPO), 

 Les catégories de décisions devant faire l’objet d’une médiation préalable obligatoire 
ainsi que les agents concernés,  

 Les instances, autorités chargées d’assurer ces missions de médiation préalable 
obligatoire (MPO).  

 
La mission de médiation préalable obligatoire est assurée, à la demande des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics, sous réserve de la conclusion d’une convention, 
par le Centre de Gestion de la fonction publique de la Vendée et ce, de manière exclusive sur 
la base de l’article 25-2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et de l’article 4 du décret n°2022-
433 du 25 mars 2022.  
 
En qualité de médiateur, le Centre de gestion de la fonction publique de la Vendée se positionne 
en tant que « tiers de confiance » aussi bien auprès des élus-employeurs que de leurs agents.  
 
La présente convention détermine les contours et la tarification de la mission de médiation 
préalable obligatoire. 
 
  

JM/NS 



 
Entre :  
 
La Ville de Fontenay-le-Comte représentée par Monsieur Ludovic HOCBON, Maire, dûment 
habilité par délibération du Conseil municipal en date du 27/09/2022 ; 
 
Et 
 
Le Centre de Gestion de la Fonction Publique de la Vendée, représenté par son Président, 
Eric HERVOUET, en vertu d’une délibération du Conseil d’administration en date du 
05/04/2022 ; 
 
 
Vu le code de Justice administrative, 
Vu le code général de la fonction publique et notamment l’article L452-30,  
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale et notamment son article 25-2 (non abrogé par le CGFP),  
Vu la loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire et 
notamment ses articles 27 et 28,  
Vu le décret n° 2022-433 du 25 mars 2022 relatif à la procédure de médiation préalable 
obligatoire applicable à certains litiges de la fonction publique et à certains litiges sociaux, 
Vu la délibération du 5 avril 2022 instituant la médiation préalable obligatoire au CDG 85 et 
autorisant le président du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale à signer la 
présente convention, 
Vu la délibération du 27 septembre 2022 autorisant le Maire à signer la présente convention ; 
 
 

Il est convenu ce qui suit : 
 
Article 1er : Objet de la convention   
 
La médiation régie par la présente convention s'entend de tout processus structuré, quelle qu'en 
soit la dénomination, par lequel les parties à un litige visé à l’article 5 tentent de parvenir à un 
accord en vue de la résolution amiable de leurs différends, avec l'aide du Centre de Gestion 
désigné comme médiateur en qualité de personne morale (article L213-1 du CJA). 
 
L'accord auquel parviennent les parties ne peut cependant porter atteinte à des droits dont elles 
n'ont pas la libre disposition (article L213-3 du CJA).  
 
La médiation préalable obligatoire est régie plus spécifiquement par les articles L213-11 à 
L213-14 et R213-10 à R213-13 du Code de justice Administrative (CJA) et constitue, à ce titre, 
une forme de médiation particulière distincte de celle à l’initiative des parties ou encore à 
l’initiative du juge.  
 
 
Article 2 : Désignation du médiateur 
 
Il appartient au représentant légal du Centre de gestion de désigner la ou les personnes 
physiques qui assureront, en son sein et en son nom, l’exécution de la mission de médiation 
préalable obligatoire (article 4 du décret n° 2022-433 du 25 mars 2022).  



 
Les personnes physiques désignées pour assurer la mission de médiation doivent posséder, par 
l'exercice présent ou passé d'une activité, la qualification requise eu égard à la nature du litige. 
Elles doivent en outre justifier, selon le cas, d'une formation ou d'une expérience adaptée à la 
pratique de la médiation. 
 
Elles s’engagent expressément à se conformer au Code National de déontologie du médiateur, 
à l’exception de l’article 2-1 relatif à la convention de consentement à la médiation et 
notamment à accomplir leur mission avec impartialité, compétence et diligence.  
 
Le Centre de Gestion de la Vendée s’engage à transmettre au Tribunal administratif de Nantes 
les coordonnées des médiateurs désignés en son sein pour assurer cette mission de MPO.  
 
 
Article 3 : Aspects de confidentialité 
 
En vertu de l’article L213-2 du CJA, sauf accord contraire des parties, la médiation est soumise 
au principe de confidentialité. Les constatations du médiateur et les déclarations recueillies au 
cours de la médiation ne peuvent être divulguées aux tiers ni invoquées ou produites dans le 
cadre d'une instance juridictionnelle sans l'accord des parties. 
 
Il est toutefois fait exception à ces principes dans les cas suivants : 
 

 En présence de raisons impérieuses d'ordre public ou de motifs liés à la protection de 
l'intégrité physique ou psychologique d'une personne, 

 Lorsque la révélation de l'existence ou la divulgation du contenu de l'accord issu de la 
médiation est nécessaire pour sa mise en œuvre. 

 
 
Article 4 : Rôle et compétence du médiateur 
 
Le médiateur organise la médiation (lieux, dates et heures) dans des conditions favorisant un 
dialogue et la recherche d’un accord. Il accompagne à leur demande les parties dans la rédaction 
d’un accord. Le médiateur adhère à la charte des médiateurs de Centres de Gestion annexée à 
la présente convention.  
 
 
Article 5 : Domaine d'application de la médiation 
 
Conformément à l'article 2 du décret n° 2022-433 du 25 mars 2022 relatif à la procédure de 
médiation préalable obligatoire applicable à certains litiges de la fonction publique et à certains 
litiges sociaux, les recours dirigés contre les décisions suivantes sont soumis à la médiation 
préalable obligatoire :  
 
1° Décisions administratives individuelles défavorables relatives à l'un des éléments de 
rémunération mentionnés à l'article L712-1 du code général de la fonction publique ; 
2° Refus de détachement ou de placement en disponibilité et, pour les agents contractuels, refus 
de congés non rémunérés prévus aux articles 20, 22, 23 et 33-2 du décret du 17 janvier 1986 
susvisé et 15, 17, 18 et 35-2 du décret du 15 février 1988 susvisé ; 



3° Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à l'issue d'un 
détachement, d'un placement en disponibilité ou d'un congé parental ou relatives au réemploi 
d'un agent contractuel à l'issue d'un congé mentionné au 2° du présent article ; 
4° Décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement de l'agent à 
l'issue d'un avancement de grade ou d'un changement de corps ou cadre d'emploi obtenu par 
promotion interne ; 
5° Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation professionnelle 
tout au long de la vie ; 
6° Décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures appropriées 
prises par les employeurs publics à l'égard des travailleurs handicapés en application des articles 
L. 131-8 et L. 131-10 du code général de la fonction publique ; 
7° Décisions administratives individuelles défavorables concernant l'aménagement des 
conditions de travail des fonctionnaires qui ne sont plus en mesure d'exercer leurs fonctions 
dans les conditions prévues par les décrets du 30 novembre 1984 et du 30 septembre 1985 
susvisés. 
 
Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Vendée communique au tribunal 
administratif de Nantes la liste des collectivités ayant conclu une convention avec lui.  
 
 
Article 6 : Conditions d'exercice de la médiation  
 
La MPO pour les contentieux qu’elle recouvre, suppose un déclenchement automatique du 
processus de médiation. 
 
La décision administrative doit donc comporter expressément la MPO dans l’indication des 
voies et délais de recours (adresse du Centre de Gestion et/ou mail de saisine). À défaut, le délai 
de recours contentieux ne court pas à l’encontre de la décision litigieuse. 
 
La saisine du médiateur interrompt le délai de recours contentieux et suspend les délais de 
prescription, qui recommencent à courir à compter de la date à laquelle soit l’une des parties ou 
les deux, soit le médiateur déclarent, de façon non équivoque et par tout moyen permettant d'en 
attester la connaissance par l'ensemble des parties, que la médiation est terminée.  
 
- Lorsque qu’un agent entend contester une décision explicite entrant dans le champ de l’article 
5 de la présente convention, il saisit tout d’abord l’autorité qui a pris cette décision, afin de lui 
demander de la retirer ou de la réformer. En cas de nouveau rejet explicite ou implicite de cette 
demande, il saisit, dans le délai de deux mois du recours contentieux le Centre de Gestion 
(article R. 421-1 du CJA). 
- Lorsqu’intervient une décision de rejet explicite de la demande de retrait ou de réformation, 
celle-ci mentionne l’obligation de saisir par écrit le médiateur. Dans le cas contraire, le délai de 
recours contentieux ne court pas. La saisine du médiateur est accompagnée d'une copie de la 
demande ayant fait naître la décision contestée.  
- Lorsqu’intervient une décision implicite de rejet de la demande de retrait ou de réformation, 
l’agent intéressé peut saisir le médiateur dans le délai de recours contentieux en accompagnant 
sa lettre de saisine d'une copie de la demande ayant fait naître la décision. 
 
-L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique après la médiation n’interrompt pas de 
nouveau le délai de recours contentieux (article R213-13 du CJA).  
 



- Si le tribunal administratif est saisi dans le délai de recours d’une requête dirigée contre une 
décision entrant dans le champ de la MPO qui n’a pas été précédée d’un recours préalable à la 
médiation, le président de la formation de jugement rejette la requête par ordonnance et 
transmet le dossier au médiateur compétent. 
 
La MPO étant une condition de recevabilité de la saisine du juge, indépendamment de 
l’interruption des délais de recours, il reviendra aux parties de justifier devant le juge 
administratif saisi d’un recours, du respect de la procédure préalable obligatoire à peine 
d’irrecevabilité. 
 
Lorsque la médiation prend fin à l'initiative de l'une des parties ou du médiateur lui-même, ce 
dernier notifie aux parties un acte de fin de médiation, ne constituant pas pour autant une 
décision administrative, et sans qu'il soit de nouveau besoin d'indiquer les voies et délais de 
recours.   
 
 
Article 7 : Durée et fin du processus de médiation 
 
La durée de la mission de médiation est de 3 mois, mais peut être prolongée une fois. Il peut 
être mis fin à la médiation à tout moment, à la demande de l'une des parties ou du médiateur.  
 
Lorsque les parties ne sont pas parvenues à un accord, le juge peut être saisi d’un recours dans 
les conditions normales (articles R. 413 et suivants du CJA).  
 
Inversement, les parties peuvent saisir la juridiction de conclusions tendant à l’homologation 
de l’accord issu de la médiation en vue de lui donner force exécutoire (article L 213-4 du CJA). 
Son instruction s’effectuera dans les conditions de droit commun. 
 
 
Article 8 : Tarification et modalités de facturation du recours à la médiation 
 
L’article L231-12 du CJA prévoit que lorsque la médiation constitue un préalable obligatoire 
au recours contentieux, son coût est supporté par l’administration qui a pris la décision attaquée. 
 
Cependant, et afin de faire bénéficier au plus tôt les collectivités du dispositif, il est convenu 
dans un premier temps que le financement de la médiation préalable obligatoire s’inscrit dans 
le cadre de la contribution aux missions additionnelles (cotisations additionnelles) des 
collectivités et établissements publics affiliés.  
 
Dans un second temps, et une fois que le Centre de Gestion aura délibéré pour déterminer les 
tarifs applicables pour une médiation préalable obligatoire, ce seront ces tarifs qui seront 
appliqués de plein droit aux médiations qui débuteront après la date de la délibération 
déterminant lesdits tarifs. 
 
Le Centre de Gestion délibère tous les ans sur ces tarifs. Il s’engage à envoyer les nouveaux 
tarifs votés par le Conseil d’Administration qui seront appliqués aux médiations débutant après 
la date de ladite délibération. 
 



La collectivité s’engage à payer les sommes dues en application de cette convention, à réception 
de l’avis des sommes à payer émis par le CDG 85 et déposé sur chorus dans le respect du délai 
de paiement prévu par la loi. 
 
 
Article 9 : Durée de la convention  
 
La médiation préalable obligatoire généralisée est applicable à compter du 1er jour du mois 
suivant la signature de la présente convention (article 6 du décret n° 2022-433 du 25 mars 2022).  
 
Il pourra être mis fin à la convention par lettre recommandée avec accusé de réception signée 
de l’autorité territoriale à tous moments. 
 
 
Article 10 : Information des juridictions administratives 
 
Le Centre de Gestion de la Vendée informe le Tribunal Administratif de Nantes et la Cour 
Administrative d'Appel de Nantes de la signature de la présente convention avec la collectivité 
ou l'établissement affilié.   
 
 
Article 11 : Règlement des litiges nés de la convention 
 
Les litiges relatifs à la présente convention seront portés devant le Tribunal Administratif de 
Nantes, 6 allée de l'Ile-Gloriette - CS 24111 - 44041 Nantes Cedex. 
 
 
 
 Fait en deux exemplaires. 
 A La Roche-sur-Yon, le ……… 
 

Le Maire de la Ville de Fontenay-le-Comte 
 
 
 

Ludovic HOCBON 

Le Président du Centre de gestion de la 
fonction publique de la Vendée 

 
 

Eric HERVOUET 
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Communauté de communes du Pays de Fontenay Vendée 

Commission locale 
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Rapport d’évaluation 
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Conformément aux dispositions de l’article 1609 nonies C IV du code général des impôts, 
l’application de la fiscalité professionnelle unique implique l’évaluation des charges nettes qui 
sont transférées par les communes à la communauté de communes. L’appréciation des 
charges transférées se réalise par l’intermédiaire d’une commission locale d’évaluation des 
charges transférées (CLECT) dont les membres sont des élus issus des communes.  
 
Ainsi, la CLECT a pour mission d’évaluer le montant total des charges transférées à la 
communauté de communes lors de chaque nouveau transfert de compétences. 
 
Ces derniers temps, deux compétences ont été transférées mais n’ont pas fait l’objet d’une 
évaluation par la CLECT : 

- Enseignement musical et chorégraphique, 
- Organisation de la mobilité. 

 
 
1 – Enseignement musical et chorégraphique 
 
Par délibération du 9 décembre 2019, la communauté de communes s’est dotée de la 
compétence « enseignement musical et chorégraphique » conduisant à un transfert de l’école 
de musique et de danse de Fontenay le Comte au 1er septembre 2020. 
 
Cette même délibération précisait que l’évaluation des charges transférées serait calculée à 
partir des données des années 2016 à 2018 et fixait un montant de 267 241,34 € à retenir sur 
l’attribution de compensation de Fontenay le Comte. 
 
Ce dossier n’a pas été présenté à la CLECT. 
 
Sur la période 2016-2018, le coût net moyen de l’école de musique et de danse a été de 
595 527,04 € (cf détail en annexe 1). 
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Les élèves de l’école proviennent des différentes communes du territoire. Il a donc été proposé 
de n’imputer à la ville de Fontenay le Comte que la part correspondant aux élèves 
fontenaisiens. 

Effectifs de l’école 

 

Répartition du coût net de l’école 

 

En moyenne, le coût net correspondant aux élèves Fontenaisiens s’élève à 369 114,87 €. 

Il a été proposé de ne pas retenir sur l’attribution de compensation des autres communes la 
part des élèvent venant de leur territoire (164 295,42 €). 

Dans un souci d’équité, il a été proposé de réduire le montant retenu pour Fontenay-le-Comte. 
Le montant de cette réduction a été déterminé sur la base de la part que représente les élèves 
des communes de la communauté, hors Fontenay, à savoir 27,6% : 

Montant de la réduction = 369 117,87 x 27,6% = 101 876,53 € 

Dès lors, il est proposé de retenir un montant de 267 241,00 € ( 369 117,87 - 101 876,53 
arrondi à l’euro le plus proche) sur l’attribution de compensation de Fontenay-le-Comte au titre 
du transfert de l’enseignement musical et chorégraphique. 

  

2016 2017 2018 Moyenne

FONTENAY-LE-COMTE 221 238 246 235

AUTRES COMMUNES DE LA CCPFV 102 111 101 105

COMMUNES HORS CCPFV 37 45 37 40

TOTAL 360 394 384 379

Répartition 2016 2017 2018 Moyenne

FONTENAY-LE-COMTE 61,40% 60,4% 64,1% 62,0%

AUTRES COMMUNES DE LA CCPFV 28,3% 28,2% 26,3% 27,6%

COMMUNES HORS CCPFV 10,3% 11,4% 9,6% 10,4%

TOTAL 100,0% 100,0% 100,0% 100,0%

2016 2017 2018 Moyenne

FONTENAY-LE-COMTE 358 440,61 360 487,57 388 425,41 369 117,87

AUTRES COMMUNES DE LA CCPFV 165 209,60 168 307,11 159 369,55 164 295,42

COMMUNES HORS CCPFV 60 129,29 68 039,05 58 172,92 62 113,75

COUT NET 583 779,50 596 833,73 605 967,88 595 527,04
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2 – Organisation de la mobilité (principe d’évaluation) 

Par délibération du 8 mars 2021, la communauté de communes s’est dotée de la compétence 
« organisation de la mobilité » conduisant à un transfert du réseau de transport en commun 
Fontélys au 1er juillet 2021. 

Cette délibération prévoit également une clause de revoyure en fonction des résultats des 
nouveaux marchés. 

Une consultation est actuellement en cours. Il est donc proposé de procéder en deux temps : 

- Fixer maintenant le montant à retenir au titre de 2021 ; 
- Fixer à l’automne les montants à retenir au titre de 2022 et des années suivantes. 

 

Les dépenses générées par cette compétence sont de trois ordres : 

- La prestation de transport, 
- Les frais de signalétique et informations, 
- Les frais d’appel d’offre. 

La prestation de transport a fait l’objet de différents avenants, ce qui fait que la moyenne des 
trois dernières années n’est pas le montant le plus représentatif du transfert de charges. 

De même, le frais de signalétique et d’informations ainsi que les frais d’appel d’offre sont liés 
au cycle de vie du marché qui est plus long que trois ans. 

Dès lors, il apparait préférable de retenir les principes suivants pour l’évaluation de la charge 
transférées : 

- Pour la prestation de transport : retenir le montant de la prestation de juin 2021 (stable 
depuis février 2021) annualisé, 

- Les frais de signalétique et informations : retenir la moyenne des dépenses des 6 
dernières années (durée du marché) 

- Les frais d’appel d’offre : retenir la moyenne des dépenses des 6 dernières années 
(durée du marché) 

 

Dès lors les montants retenus seraient : 

- pour la prestation de transport : 281 206 € (23 434 x 12) ; à noter que la moyenne des 
trois dernières années s’élève à 271 364 €. 

- pour les frais de signalétique et d’informations : 1 109 € (6 654 € / 6) 
- pour les frais d’appel d’offre : 508 € (3 050€ / 6) 

Soit un total annuel de 282 823,34 €. La compétence ayant été transférée au 1er juillet, il est 
proposé de retenir 141 412,00 € au titre de 2021. 
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3 – Part fixe de l’attribution de compensation 

 

 

 

  

AC fixes au 1/01/2022 Transferts AC fixes au 31/12/2022
Bénéficiaires Contributrices EMMD Fontelys Bénéficiaires Contributrices

Auchay-sur-Vendée 0,00 7 119,00 0,00 0,00 0,00 7 119,00
Bourneau 59 547,00 0,00 0,00 0,00 59 547,00 0,00
Doix lès Fontaines 0,00 5 864,00 0,00 0,00 0,00 5 864,00
Fontenay-le-Comte 4 234 886,00 0,00 -267 241,00 octobre 2022 3 967 645,00 0,00
Foussais-Payré 0,00 8 185,00 0,00 0,00 0,00 8 185,00
Le Langon 77 316,00 0,00 0,00 0,00 77 316,00 0,00
Les Velluire sur Vendée 0,00 15 213,00 0,00 0,00 0,00 15 213,00
L'Hermenault 14 789,00 0,00 0,00 0,00 14 789,00 0,00
Longèves 21 454,00 0,00 0,00 0,00 21 454,00 0,00
L'Orbrie 19 441,00 0,00 0,00 0,00 19 441,00 0,00
Marsais Ste Radégonde 9 410,00 0,00 0,00 0,00 9 410,00 0,00
Mervent 116 125,00 0,00 0,00 0,00 116 125,00 0,00
Montreuil 0,00 9 731,00 0,00 0,00 0,00 9 731,00
Mouzeuil St Martin 99 892,00 0,00 0,00 0,00 99 892,00 0,00
Petosse 4 692,00 0,00 0,00 0,00 4 692,00 0,00
Pissotte 0,00 12 068,00 0,00 0,00 0,00 12 068,00
Pouillé 1 911,00 0,00 0,00 0,00 1 911,00 0,00
Sérigné 0,00 19 594,00 0,00 0,00 0,00 19 594,00
St Cyr des Gâts 68 632,00 0,00 0,00 0,00 68 632,00 0,00
St Laurent de la Salle 0,00 7 917,00 0,00 0,00 0,00 7 917,00
St Martin de Fraigneau 168 324,00 0,00 0,00 0,00 168 324,00 0,00
St Martin des Fontaines 0,00 8 612,00 0,00 0,00 0,00 8 612,00
St Michel le Cloucq 0,00 7 058,00 0,00 0,00 0,00 7 058,00
St Valérien 0,00 7 404,00 0,00 0,00 0,00 7 404,00
Vouvant 11 111,00 0,00 0,00 0,00 11 111,00 0,00
Total 4 907 530,00 108 765,00 -267 241,00 0,00 4 640 289,00 108 765,00

Communes
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Annexe 1 – Ecole de musique et de danse 

 

 

2016 2017 2018
TOTAL DEPENSES 675 428,22 692 953,53 702 333,04
BATIMENT 41 710,18 42 207,83 41 724,25

Eau 783,56 728,00 887,30
Electricité et gaz 16 113,28 12 905,17 20 716,76
Fournitures d'entretien 0,00 291,49 0,00
Fourniture de petit équipement 1 400,00 1 400,00 1 400,00
Locations mobilières 280,00 280,00 280,00
Entretien du bâtiment et des extérieurs 19 396,70 22 903,85 7 870,23
Maintenance 461,39 424,52 362,78
Assurances 395,25 394,80 494,06
Redevance OM 113,12
Nettoyage 2 880,00 2 880,00 9 600,00

ACTIVITE 627 583,04 644 610,70 654 473,79
CHARGES A CARACTERE GENERAL 12 141,29 12 803,68 15 226,18

Prestations de service 4 649,79 1 773,28 3 650,00
Fournitures scolaires 2 061,42 2 285,98 2 115,35
Fournitures administratives 266,40
Fournitures de petit équipement 787,84 2 306,70 772,61
Documentation générale 67,00 67,00 67,00
Alimentation 5,99
Vêtements de travail 1 751,35
Maintenance 224,52 115,35 995,12
Frais de télécommunication 1 586,61 904,09 499,94
Location mobilière 617,00 1 005,00 374,25
Entretien biens mobiliers 853,02 1 292,84 1 216,59
Fêtes et cérémonies 366,69 245,06 771,10
Catalogues et imprimés 734,40 644,64 322,20
Transports collectifs 124,00
Versement à des organismes de formation 3 025,00
Frais de mission 871,16
Redevances 405,86
Autres services exterieur 10,00
Concours divers 69,00 140,00 130,00

PERSONNEL 615 441,75 631 807,02 639 247,61
Personnel administratif 108 502,92 109 587,27 117 482,58
Personnel enseignant 506 073,95 521 042,22 520 438,42
Jury d'examen 864,88 1 177,53 1 326,61

AUTRES 6 135,00 6 135,00 6 135,00
Mise à disposition gymnase maison des associations 6 135,00 6 135,00 6 135,00

TOTAL RECETTES 91 648,72 96 119,80 96 365,16
Droits d'inscription 81 590,72 86 720,80 86 814,16
Subvention  conseil départemental 8 533,00 8 018,00 8 170,00
Vente de prestations 1 525,00 1 381,00 1 381,00
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Annexe à la délibération n° 2022-05-14 
 

VILLE DE FONTENAY-LE-COMTE 
TAXES SUR LES FRICHES COMMERCIALES 

Liste des adresses des biens imposables susceptibles d’être concernées 
Année fiscale 2023 

 

ANNEE N° DE 
VOIRIE ADRESSE CODE 

POSTAL LIBELLÉ COMMUNE INVARIANT DU 
LOCAL 

2021 22 ALL DES TILLEULS 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920030060 
2021 28 ALL DES TILLEULS 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920029730 
2021 5 ALL DU PONT NOGET 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920403917 
2021 9223 ALL ROGER GUILLEMET 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920029358 
2021 3 AV DE LA GARE 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920029386 
2021 66 AV DU PDT FRANCOIS MITTERRAND 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920391072 
2021 21 AV DU PDT GEORGES POMPIDOU 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920228747 
2021 7 AV MARCEAU 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920029720 
2021 8 BD CAPITALE DU BAS POITOU 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920029399 
2021 21 BD CAPITALE DU BAS POITOU 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920305422 
2021 21 BD CAPITALE DU BAS POITOU 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920313918 
2021 21 BD CAPITALE DU BAS POITOU 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920322040 
2021 21 BD CAPITALE DU BAS POITOU 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920411462 
2021 21 BD CAPITALE DU BAS POITOU 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920411463 
2021 21 BD CAPITALE DU BAS POITOU 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920411464 
2021 21 BD CAPITALE DU BAS POITOU 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920411465 
2021 21 BD CAPITALE DU BAS POITOU 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920411466 
2021 19 BD CAPITALE DU BAS POITOU 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920222321 
2021 77 BD DES CHAMPS MAROT 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920230932 
2021 78 BD DES CHAMPS MAROT 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920221124 
2021 13 BD DU CHAIL 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920379952 
2021 13 BD DU CHAIL 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920379954 
2021 9001 BD DU CHAIL 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920030062 
2021 11 BD DU MAL DE LATTRE DE TASSIGNY 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920240868 
2021 5255 IMP BEL AIR 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920316445 
2021 9005 PAS DE L INDUSTRIE 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920162710 
2021 14 PL BELLIARD 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920224086 
2021 12 PL BELLIARD 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920224373 
2021 22 PL DU DAUPHIN 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920220106 
2021 2 PL DE L ANCIEN HOPITAL 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920028264 
2021 4 PL DE L ANCIEN HOPITAL 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920028266 
2021 9251 RTE DE SERIGNE 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920234959 
2021 4 RUE BELESBAT 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920398067 
2021 22 RUE BLOSSAC 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920304999 
2021 2 RUE CROIX BONNELLE 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920379551 
2021 4 RUE DE CREVILLENTE 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920239221 
2021 4 RUE DE CREVILLENTE 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920353134 



2021 6 RUE DE GENEVE 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920226935 
2021 71 RUE DE GRISSAIS 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920240556 
2021 7 RUE DE JERICHO 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920237053 
2021 38 RUE DE L OUILLETTE 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920217469 
2021 1 RUE DE LA FONTAINE 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920030192 
2021 10 RUE DE LA HARPE 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920030216 
2021 9 RUE DE LA HARPE 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920413481 
2021 9 RUE DE LA HARPE 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920413480 
2021 11 RUE DE LA POMMERAIE 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920162680 
2021 61 RUE DE LA REPUBLIQUE 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920028136 
2021 58 RUE DE LA REPUBLIQUE 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920029893 
2021 113 RUE DE LA REPUBLIQUE 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920027695 
2021 66 RUE DE LA REPUBLIQUE 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920172648 
2021 68 RUE DE LA REPUBLIQUE 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920234049 
2021 90 RUE DE LA REPUBLIQUE 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920029482 
2021 17 RUE DE LA TUEE 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920384516 
2021 69 RUE DE LA VILLA GALLO ROMAINE 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920024627 
2021 43 RUE DE MERITE 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920156263 
2021 8 RUE DE SAINT THOMAS 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920026233 
2021 9 RUE DES DRAPIERS 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920030528 
2021 16 RUE DES HALLES 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920030339 
2021 36 RUE DES HORTS 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920230380 
2021 32 RUE DES LOGES 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920242359 
2021 123 RUE DES LOGES 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920221160 
2021 60 RUE DES LOGES 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920403883 
2021 117 RUE DES LOGES 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920028532 
2021 95 RUE DES LOGES 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920028036 
2021 54 RUE DES LOGES 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920028294 
2021 11 RUE DES LOGES 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920162567 
2021 23 RUE DES LOGES 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920027944 
2021 66 RUE DES LOGES 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920028655 
2021 40 RUE DES LOGES 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920028384 
2021 94 RUE DES LOGES 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920150649 
2021 25 RUE DES LOGES 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920027947 
2021 51 RUE DES LOGES 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920220091 
2021 9 RUE DES LOGES 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920028691 
2021 21 RUE DES LOGES 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920027929 
2021 72 RUE DES LOGES 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920028215 
2021 55 RUE DES LOGES 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920027982 
2021 33 RUE DES LOGES 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920154637 
2021 13 RUE DES LOGES 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920027915 
2021 28 RUE DES LOGES 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920241647 
2021 4 RUE DES SAULNIERS 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920237158 
2021 4 RUE DES SAULNIERS 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920237157 
2021 49 RUE DU BEDOUARD 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920245188 



2021 53 RUE DU BEDOUARD 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920219167 
2021 22 RUE DU CANAL 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920315262 
2021 9 RUE DU DOCTEUR AUDE 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920237071 
2021 1 RUE DU FOUILLOUX 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920028827 
2021 40 RUE DU MARCHOUX 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920379528 
2021 7 RUE DU PORT 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920335237 
2021 2 RUE DU PORT 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920224895 
2021 28 RUE DU PUITS ST MARTIN 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920339368 
2021 1 RUE FRANCOIS GUILLON ROULLEAU 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920227561 
2021 89 RUE GAILLARDON 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920405383 
2021 61 RUE GASTON GUILLEMET 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920225807 
2021 10 RUE GASTON GUILLEMET 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920172755 
2021 63 RUE GASTON GUILLEMET 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920030591 
2021 26 RUE GASTON GUILLEMET 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920230596 
2021 46 RUE GASTON GUILLEMET 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920220543 
2021 15 RUE LOUIS CAPELLE 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920224364 
2021 15 RUE LOUIS CAPELLE 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920226243 
2021 15 RUE LOUIS CAPELLE 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920233987 
2021 15 RUE LOUIS CAPELLE 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920235007 
2021 15 RUE LOUIS CAPELLE 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920235008 
2021 15 RUE LOUIS CAPELLE 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920243144 
2021 15 RUE LOUIS CAPELLE 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920353827 
2021 9001 RUE MICHEL DUGAST 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920386875 
2021 1 RUE PIERRE LAMY 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920030866 
2021 20 RUE RAYMOND VINET 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920239693 
2021 14 RUE RAYMOND VINET 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920331065 
2021 31 RUE RAYMOND VINET 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920410289 
2021 6 RUE SAINT JEAN 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920028784 
2021 40 RUE SIGISBERT GANDRIAU 85200 FONTENAY-LE-COMTE 850920242308 
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